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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP/SA.412/04 corr. 1


19 janvier 2005

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol

ET POLITIQUES
Compte rendu de la séance du 26 octobre 2004
Note d’introduction: Cette réunion de la CAJP a revêtu un caractère spécial, étant donné qu’elle a été le théâtre d’un dialogue entre les États membres, les membres
/ de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et le Président
/ de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
Le Directeur
/ de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, institution dont le siège est à San José (Costa Rica), a également été invité à cette réunion.

Les délégations présentes à la réunion ont mis l’accent sur l’importance du dialogue entre les États membres et les responsables de deux des organes du système de promotion et de protection des droits de la personne, au sujet de divers aspects présentant un intérêt fondamental pour toutes les parties dans le domaine des droits de la personne.
Au moment de conclure la réunion, certaines délégations ont demandé à la Présidence que soient publiées les interventions que les États membres bien voulu soumettre au Secrétariat. Cette requête a été acceptée
/. La Commission a également décidé de demander au Secrétariat de retranscrire les interventions faites par les membres de la Commission le soir de la réunion.
/
1. Dialogue des États membres avec tous les membres de la CIDH, sur le sujet suivant:
· Critères utilisés dans leurs principaux mécanismes de protection des droits de la personne, selon les dispositions du paragraphe 7 c du dispositif de la résolution AG/RES. 2041 (XXXIV-O/04), “Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”
Une délégation a demandé expressément aux membres de la CIDH de formuler leurs commentaires sur le document “Commentaires formulés par les États membres sur le Rapport de la Commission interaméricaine des droits de la personne (CIDH) en ce qui a trait aux critères appliqués par cet organe dans ses principaux mécanismes de protection des droits de la personne’’ (question examinée par la Commission le 20 novembre 2003) - CP/CAJP-2111/03 corr.1
Les délégations ont exprimé leur préoccupation au sujet des aspects suivants de la procédure, et ont indiqué leur espoir que la CIDH y porterait son attention:
· Fondements de son action
· Circonscription de son Statut et de son Règlement en tant que sources d’égalité juridique et de sécurité dans la procédure
· Audiences générales ou thématiques
· Notification dans les délais suffisants, et invitation aux États membres à participer à la tenue des audiences dont ils sont l’objet.
· Publicité relative aux audiences et à leurs résultats en tant que source de diffusion des travaux de la CIDH.
· Possibilité que ces audiences soient demandées par les États membres eux-mêmes.
· Possibilité pour les États membres d’avoir accès aux procès-verbaux des audiences dont ils sont l’objet.
· Recevabilité des recours et des requêtes
· Dates limites pour la présentation des affaires
· Dates limites pour la formulation de réponses par les États membres.
· Nécessité que la notification des affaires aux États membres concernés soit acheminée de la façon la plus rapide et la plus opportune
· Conditions d’admissibilité
· Nécessité de créer un bureau au sein du Secrétariat exécutif de la CIDH chargé uniquement de déterminer la recevabilité des recours
· Mesures conservatoires
· Nature juridique
· Délais
· Paramètres de gravité et d’urgence
· Financement du fonctionnement permanent de la CIDH avec la présence de tous les membres de la Commission au siège de celle-ci
· Visites sur place
· Conditions
· Mesures optionnelles tenant compte des coûts qu’elles entraînent
· Rapports de la CIDH
· Les conséquences pour les États membres de l’absence d’une date limite pour la publication de ceux-ci
· Accroissement de l’utilisation des “règlements à l’amiable”
En outre, quelques délégations ont exprimé les points de vue suivants:
· Non seulement les mesures conservatoires protègent la vie, mais elles réussissent également à faire introduire des modifications institutionnelles, qui permettent à leur tour d’assurer une plus grande efficacité dans la protection des droits de la personne et qui sont reflétées même aux niveaux législatif et constitutionnel.
· L’efficacité des visites sur place est évidente
· Les règlements à l’amiable sont l’un des outils les plus utiles, surtout lorsque les systèmes nationaux ont été inefficaces (et non en cas de  violations ou d’injustices).

À ce qui précède, Monsieur José Zalaquett, Président de la CIDH, a répondu ce qui suit:
· Il a souligné les résultats des règlements à l’amiable.
· Il est prouvé que les mesures conservatoires dictées par la CIDH sont l’un des instruments les plus utiles, étant donné que leur caractère urgent aide à sauver des vies.
· Le dépôt d’affaires devant la Cour est limité par l’insuffisance des ressources humaines et financières au sein de la CIDH.
· Depuis peu, la CIDH a recours à une mesure appelée “visites exécutives”, qui est mise en pratique pour traiter des affaires urgentes et dialoguer relativement à celles-ci avec des représentants des gouvernements et des organisations de la société civile. Ces visites sont effectuées par les membres de la Commission, en leur qualité de rapporteurs sur une question ou de chargés d’un pays.
· À son avis, les visites sur place sont très formelles étant donné qu’elles exigent la présence de tous les membres de la Commission.
· La CIDH examinerait les points mentionnés par les délégations lors de cette réunion et y statuerait ensuite en temps opportun.

Le Président de la Cour, M. Sergio García, a ensuite mis en relief ce qui suit:
· Les points forts et les faiblesses des organes en ce qui concerne la procédure, 
· Les relations avec les pétitionnaires,
· Divers aspects de l’instruction des affaires, par exemple la modification des dates limites en fonction des règlements,
· Les arrêts prononcés par la Cour
· Portée, 
· Contenu
· Application
· Mécanisme de suivi de l’application des arrêts
· Indices d’amélioration du degré d’application
· Une facilité accrue d’obtention des indemnisations en comparaison avec les progrès accomplis en matière de réformes institutionnelles, juridiques et constitutionnelles. 
2. Dialogue des États membres avec le Président de la Cour et avec tous les membres de la CIDH, aux termes du paragraphe 4 f du dispositif de la résolution AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04):
· Corrélation des règlements de la Cour et de la CIDH avec leurs Statuts et avec la Convention américaine
· Nouvelles modifications
· Impact et signification des modifications apportées dans les travaux de ces deux organes et dans le renforcement du Système
Certaines délégations ont affirmé que les modifications apportées aux règlements ont débouché sur une plus large participation des victimes, et que celles-ci ont pu bénéficier d’une plus  grande protection. Elles ont également souligné l’existence d’une plus grande égalité entre les parties. Malheureusement, ont-elles observé, le volume de travail de la Cour et de la Commission a augmenté sans que le financement nécessaire au traitement de ces nouvelles obligations dans les meilleures conditions ne soit allé de pair.
Une délégation a mentionné qu’un pourcentage élevé des arrêts émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme comporte des réparations, et qu’un plus faible pourcentage de ceux-ci comporte des jugements de fond.

Le Président de la Cour, M. Sergio García, a ensuite ajouté ce qui suit:
· La Cour voudrait que ses travaux aient un caractère préventif (et pas uniquement  contentieux)
· La Cour exerce sa juridiction sur une population d’environ 500 millions de personnes dans le Continent américain
· Les arrêts de la Cour ont été une source de réformes institutionnelles à l’intérieur des régimes juridiques nationaux, et il reconnaît les efforts déployés par les États membres pour mettre en œuvre ces réformes
· Les modifications aux règlements et les difficultés financières ont accru le nombre de procès devant la Cour.

Quant à lui, M. José Zalaquett, Président de la CIDH, a commenté ce qui suit:
· À cause des modifications introduites dans les Règlements, les affaires non résolues sont généralement envoyées à la Cour, ce qui implique des coûts extraordinaires pour la CIDH (outre le fait que maintenant la CIDH est saisie en moyenne de 1500 affaires).
· La CIDH examinera les points soulevés par les délégations au cours de la présente réunion, et se prononcera ensuite en temps opportun sur ces points.
3. Processus de réflexion sur le Système interaméricain des droits de la personne, conformément au mandat énoncé au paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04) “Renforcement des systèmes de droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques” – Exposé du Président de la CAJP (CP/CAJP-2200/04)
Certaines  délégations ont mentionné les aspects suivants:
· Le processus de réflexion a été enclenché dans le cadre de la CAJP.
· Plusieurs délégations ont fait part de leur préoccupation, affirmant qu’une conférence interaméricaine sur le Système interaméricain des droits de la personne ne répond pas à la priorité que confèrent de nombreux États membres à l’universalisation du système.
· D’autres délégations ont insisté sur le fait que la question de l’universalisation doit continuer à figurer à l’Agenda de l’OEA et à l’ordre du jour des travaux des Sommets des Amériques
· Traitement de la situation des droits humains des peuples autochtones
· Systèmes nationaux de droits de la personne
· Ils doivent faire l’objet d’analyse et d’évaluation permanentes de la part des organes du Système interaméricain.
· Il faut insister sur l’épuisement des recours nationaux avant de se tourner vers les recours interaméricains, pour empêcher que l’on n’abuse de cette dernière instance.
· Élargissement de la juridiction offerte par les organes du Système
· Nécessité de mettre en place un mécanisme d’évaluation permanente du défaut d’exécution des arrêts de la Cour et des recommandations de la CIDH.
· En tenant compte des efforts déployés par les États membres pour s’occuper dans un délai raisonnable des affaires auxquelles elles sont parties. 

· Nécessité de maintenir et de renforcer le dialogue entre le Conseil permanent et les organes du Système.
Le Président de la Cour, M. Sergio García, a ensuite exprimé ce qui suit:
· Les organes du Système doivent conserver leur indépendance et leur autonomie
· Le Système interaméricain est composé tant des États membres que des organes de ce  Système
· Les organisations de la société civile remplissent un rôle déterminant dans la défense des droits de la personne dans le Continent américain

De son côté, M. José Zalaquett, Président de la CIDH, a fait remarquer ce qui suit:
· C’est fondamentalement grâce aux efforts déployés par les États membres que le Système interaméricain des droits de la personne a été mis sur pied.
4. “Augmentation effective et appropriée des ressources financières allouées aux organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne”
Les délégations ont parlé des préoccupations et des questions suivantes:
· Nécessité de renforcer financièrement le Système interaméricain des droits de la personne pour assurer le succès des modifications introduites dans les Règlements.
· Certaines délégations ont insisté que cette augmentation de ressources provienne du Fonds ordinaire
· Nécessité de maintenir le flux de contributions volontaires afin d’assurer un fonctionnement approprié des organes du Système, en attendant que l’on puisse appliquer d’autres solutions.
Le Président de la Cour, M. Sergio García, a, à ce moment, insisté sur le fait que les modifications introduites dans les Règlements et les difficultés financières ont fait augmenter le nombre d’affaires entendues par la Cour.

Pour sa part, M. José Zalaquett, Président de la CIDH, a commenté que la CIDH a besoin de ressources plus importantes pour assurer un fonctionnement adéquat et qu’il est préoccupé par le fait que 45% des ressources financières de cet organe proviennent de contributions volontaires, dont bon nombre provenant de pays européens.
5. Éducation en matière de droits de la personne
Une délégation a rendu hommage au travail de la Présidence de la CAJP dans ce domaine, elle a souligné la teneur de l’exposé du Président de cette Commission sur cette question (CP/CAJP-2203/04), et elle a également exprimé son soutien au projet de résolution présenté par la Délégation du Pérou (CP/CAJP-2203/04 add.1)
En outre, M. Roberto Cuellar, Directeur de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, a souligné le rôle principal et fondamental de l’OEA dans la protection de la dignité humaine par le biais de la promotion et la protection des droits de la personne dans le Continent américain. Il a aussi souligné la tâche accomplie par l’Institut en matière d’éducation dans le domaine des droits de la personne, et la volonté de cette institution de partager avec tous les États membres de l’OEA les rapports contenant les résultats de ses études.
M. Roberto Cuellar a annoncé l’envoi des manuels d’enseignement avec le “IIe Rapport interaméricain sur l’éducation en matière de droits de la personne – Développement du programme et des manuels d’enseignement”, publié en décembre 2003. Il a également recommandé aux délégations de consulter la page Web de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, qui comporte des informations en espagnol et en anglais, pour de plus amples renseignements sur cette question intéressant la Commission des questions juridiques et politiques:  http://www.iidh.ed.cr 
6. Le Dialogue s’est déroulé également sur les aspects suivants :
· Une délégation a remercié le Rapporteur pour les droits des peuples autochtones, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, M. José Zalaquett, pour la publication récente de la compilation intitulée “Jurisprudence sur les droits des peuples autochtones dans le Système interaméricain des droits de la personne”, et elle lui a également demandé de souligner, dans ses travaux, la surveillance de la situation de ce groupe de personnes, particulièrement en en ce qui concerne:
i. L’exploitation des ressources naturelles situées dans les territoires qu’elles occupent et dont dépend leur survie,
ii. La misère dans laquelle elles vivent,
iii. Leur participation aux décisions qui les affectent directement ou indirectement en tant qu’individus et/ou en tant que collectivités.
· Une autre délégation a demandé que soit publié et distribué un rapport contenant les conclusions générales de la 120e Séance de la CIDH, tenue à Mexico du 19 au 23 juillet 2004.
· Plusieurs délégations ont fait part de leur intérêt certain à assurer et à maintenir l’indépendance des organes du Système interaméricain des droits de la personne.
· Quelques délégations ont exprimé leur désaccord quant à la restructuration du Secrétariat général de l’OEA entraînant le fait que  le Secrétariat exécutif de la CIDH relève d’un “Département des affaires relatives aux droits de la personne”.
i. Cette dépendance peut causer une détérioration du fonctionnement de la CIDH
ii. L’indépendance des organes du Système doit aussi être conservée dans le domaine administratif.
iii. D’autres délégations ont appuyé la restructuration du Secrétariat général, étant donné qu’à leur avis, l’indépendance de la CIDH concerne les travaux des membres de la Commission en non son fonctionnement administratif.

Le Président de la Cour, M. Sergio García, a ensuite exprimé ce qui suit:
· Il remercie les délégations de reconnaître le travail de la Cour (et de la CIDH)
· La Cour a déjà élaboré la jurisprudence relative aux droits humains des peuples autochtones
· La réunion tenue du 19 au 23 juillet au Mexique a réuni la Cour, la CIDH, les États membres et des organisations de la société civile.

Pour sa part, M.  José Zalaquett, Président de la CIDH, a fait les commentaires suivants:
· Il a souligné le rôle que remplissent les organisations de la société civile dans la défense des droits de la personne
· Les organes du Système ne peuvent  aucunement avoir pour objectif de  se substituer aux responsabilités et obligations des systèmes nationaux de droits de la personne
· Les décisions des organes du Système ne doivent pas se substituer aux initiatives des États membres visant à améliorer leurs pratiques et leurs politiques gouvernementales et à renforcer leurs institutions respectives de défense des droits de la personne.
· Quant aux modifications intervenues dans la structure du Secrétariat général de l’OEA quant à la CIDH, il a souligné que la Commission a déjà émis un communiqué sur cette question, mais il a insisté sur le fait que la CIDH est l’organe du Système qui souffre le plus de la restructuration du Secrétariat général.

Enfin, M. Freddy Gutiérrez, membre de la CIDH, a ajouté que:
· La CIDH fonctionne comme les États membres veulent qu’elle fonctionne.
· Il faut réfléchir sur les progrès accomplis, mais pas aux dépends d’une plus grande efficacité des travaux de la CIDH.
· La CIDH devrait fonctionner sur une base permanente, mais elle se réunit actuellement 3 semaines par semestre, dont une pour la tenue de ses audiences.
· Les fonctionnaires des gouvernements et les citoyens des États membres ne connaissent pas les travaux de la CIDH.
· Quant à la relation entre la CIDH et son Secrétariat exécutif, les membres de la Commission devraient assumer les responsabilités, et non les spécialistes du Secrétariat, étant donné que telle n’est pas l’intention de la Convention. En outre, le personnel du Secrétariat exécutif devrait refléter une représentation plus équitable des États membres.
· En ce qui concerne les bureaux des rapporteurs de la CIDH, il faudrait réexaminer:
· Le soutien financier qu’ils reçoivent, étant donné que certaines ne disposent pas de ressources financières alors que d’autres reçoivent des sommes importantes provenant de contributions volontaires des États membres qui indiquent les modalités de l’emploi de ces ressources.
· Leur fonctionnement.
· En ce qui concerne les visites sur place, il faudrait réexaminer:
· Les procédures relatives aux visites,
· La modalité d’élaboration des rapports,
· La procédure à suivre pour formuler les recommandations.
· Sur la base de la Convention interaméricaine et du Règlement de la CIDH, il faut également réexaminer:
· Les procédures à suivre pour la tenue des réunions,
· Les mesures conservatoires
· Les éléments de l’autonomie et de l’indépendance de la CIDH
· En conclusion, il a appelé tous les États membres à accepter la juridiction de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
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